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Madame la Présidente,

Comme  lors  de  chaque  CAPL « mouvement  d’affectations  local »,  nous  ne  pouvons
débuter  nos  travaux  sans  évoquer  la  question  de  l’emploi  à  la  DGFIP  et,  plus
particulièrement, à la DRFIP des Pays de Loire et de Loire Atlantique.

Inexorablement, de nouvelles suppressions d’emploi prendront leur effet au 1er septembre
2017 portant leur nombre à 235 depuis 2009 ! À cela s’ajoute l’inquiétude pour 2018 et les
années suivantes puisque 120 000 suppressions d’emploi sont annoncées dans la Fonction
Publique : il est vrai que nous appartenons à un Ministère « exemplaire » en la matière.

L’examen du mouvement local B ne peut être dissocié de la situation globale de l’emploi
dans notre Direction. Une nouvelle fois pour des raisons de calendrier mais pas seulement,
il nous est impossible d’avoir une vision exacte de la situation.

En effet, au moment de la rédaction de cette déclaration, nous n’avons pas connaissance
des  taux  de  couverture  effectifs  réels/emplois  théoriques  globaux  et  par  service  pour
l’ensemble des mouvements.

Dans le cadre du mouvement B, 24 postes de titulaires sont vacants avant la CAPL.
Malgré les 19 ALD prévus, force est de constater que 5 postes ne seront pas pourvus, soit
20,83 % des postes vacants.

Nous déplorons une nouvelle fois l’opacité du TAGERFIP en ce qui concerne la Direction
et le mouvement qui en découle alors que les services de Direction représentent 23,35 %
des emplois implantés dans la DRFIP 44 et 20,73 % des emplois B !

Pour ce même mouvement, nous nous garderons bien de tirer les conséquences des 104
arrivées et 73 départs, ne connaissant pas le nombre précis de départs en retraite. En effet,
l'an dernier, malgré un solde positif entre les arrivées et les départs, il en est résulté 17,8
vacances de postes: le taux global de couverture réel avancé, de 97,37%, tentant de faire
illusion.

Au cours de cette CAPL, nous ne débattrons donc pas seulement sur le mouvement : nous
serons également très attentifs aux pratiques de la Direction en matière de détachements et
autres entorses aux règles de gestion.


